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ARTICLE 15 BIS A

Substituer aux alinéas 6 et 7 l’alinéa suivant :

« II. – L’article L. 302-9-1-2 du code de la construction et de l’habitation est abrogé. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement procède à la suppression de la procédure de carence et de la commission chargée 
de l’examen du respect des obligations de réalisation de logements sociaux.

Il s’inscrit dans une série d’amendements destinés à transformer la logique du prélèvement SRU 
pour aller vers une logique de flux : seules les communes dont les opérations nouvelles ne 
contiennent pas une proportion de logements locatifs sociaux définie seront redevables du 
prélèvement SRU. L’objectif est de ne pas pénaliser les communes dont le stock de logements 
locatifs sociaux est historiquement faible mais qui font des efforts de rattrapage. 


